
Du rapport GIEC à l’action citoyenne
 Le réchauffement global de 1,1°C est déjà atteint.

Le  dépassement  des  3°C  de réchauffement vers
lequel  nous  tendons  aura  des  conséquences
irréversibles pour l’humanité .  

 500  millions  de  personnes  sont  touchées  par  la
désertification et 1/4  des terres sont dégradées

 Plus de 800 millions souffrent de la faim
 La fonte des glaciers est déjà irréversible
 La  fréquence  des tempêtes,  sécheresses  et

inondations augmente. 
 Nos  alliés naturels (océans, forêts, etc...) captent

de moins en moins de CO2.

La COP26 se déroule à Glasgow
du 31 octobre au 12 novembre 2021.

La croissance verte, financée par des aides publiques et
acteurs privés,  ne permet pas  de limiter les émissions de
CO2 (énergies  fossiles,  déforestation,  numérisation,
externalisation, etc).
Les  multinationales,  largement  responsables  du
dérèglement,  ont  usé  de lobbyisme et  de complaisance
pour  retarder  ou  bloquer  nombre  de  mécanismes  de
transition écologique.

Face à cette inaction  climatique qui  devient un véritable
crime contre le vivant, il est temps d’exiger de: 

 Privilégier des politiques de réduction des émissions
de  gaz  à effet  de  serre  (sobriété  énergétique,
développement des énergies renouvelables).

 Développer l’agro-écologie et abandonner les 
mécanismes de compensation carbone basés sur les
terres agricoles ou les forêts (Article 6 de l'Accord 
de Paris). 

 Soutenir les initiatives citoyennes, celles et ceux qui
défendent  le  vivant   ici  et  là-bas,  bloquent  les
projets  polluants  et  qui  construisent  une  vraie
transition  écologique,  durable,  locale,  alimentaire
et économique.

 Imposer  la  justice  climatique  pour  une  solidarité
avec  les  pays du  Sud  1ers  impactés  par  le
dérèglement climatique,  et  la  mise  à  contribution
financière  des  multinationales  et  ultra-riches,
grands émetteurs de gaz à effets de serre. 
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